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«RAPPORT MONDIAL SUR LE DEVELOPPEMENT HUMAIN 1991»

Echec et espoir
Un rapport des Nations unies dresse un bilan du développement dans le monde:
un constat amer autantpour les pays donateurs que pour ceux du tiers monde..

(cfr) «C'est le manque d'engagement
politique, et non le manque de ressources
financières, qui souvent conduit à négliger le

facteur humain. Tel est la principale
conclusion du Rapport mondial sur le
développement humain 1991.»1 Ces propos
introduisent la deuxième édition du
rapport publié par le Programme des
Nations unies pour le développement
(PNUD). «Unepart importante des dépenses

publiques sont actuellement mal orientées

et mal utilisées»... Deux principes
devraient sous-tendre les efforts en vue
du développement humain: «Premièrement,

l'essence de la société n'est pas la
satisfaction illimitée des choix individuels
mais le respect du potentiel, des possibilités,

des besoins et des intérêts de tous;

deuxièmement, les options choisies par la
présente génération ne devraient pas
compromettre les options des génération futures.
En d'autres termes, il faut que le développement

soit supportable à long terme (sus-
tenable).»

Le Nord n'est pas un modèle
Bien que venant du PNUD, le plus
important fonds multilatéral d'aide aux
pays en développement, ce sermon, qui
arrive à la fois comme un coup de poing
et un message d'espoir, s'adresse autant
au tiers monde qu'aux pays industrialisés.

En effet, si au Sud les indicateurs
statistiques sont accablants en ce qui
concerne la pauvreté, l'alimentation, la
santé, l'éducation, le statut de la femme,
l'accès à l'eau potable, au Nord les chiffres

concernant la pauvreté, le chômage,

le statut de la femme, la dégradation
du tissu social — avec les divorces, les
suicides la drogue —, les problèmes de
logement, la pollution ne montrent rien
qui permette de nous donner en exemple.

Les conseils prodigués aux gouvernements

des pays en développement
donnent également à réfléchir. «Près de

50 milliards de dollars par an — environ
2% du PNB des pays en développement —
pourraient être dégagés et alloués à des

usages plusproductifs. Cecipourrait se faire
dans une grande mesure en bloquant les

dépenses militaires, qui absorbent 5,5%
du PNB du tiers monde.» Les gouvernements

de ces pays pourraient aussi
réaliser des économies en combattant la
fuite des capitaux et la corruption, et en
restructurant les entreprises publiques.
En outre, si une attention plus grande
est donnée au développement humain,
les disparités socio-économiques, la
criminalité, les tensions politiques
seront réduites et avec elles les activités
de la police et de l'armée. Quand on
sait d'autre part qu'aux Philippines les

capitaux exportés illégalement ont
représenté 80% de la dette entre 1962 et
1986, et qu'actuellement le service de
cette dette représente 36% du budget
de l'Etat, on mesure toute l'ampleur du
désastre que subit maintenant un peuple

tout entier.
Pour ce qui est d'une meilleure utilisation

des budgets sociaux, le rapport

fourmille d'exemples intéressants: une
participation des communautés locales
à la construction et à l'entretien de puits,
des tarifs d'eau différenciés pour les

quartiers riches et les quartiers pauvres,
l'encouragement de l'initiative privée
dans les domaines de l'éducation et de
la santé, l'école à la demi-journée avec
deux classes par instituteur, l'école
primaire gratuite mais l'université payante

avec un système de prêts et de bourses,

les soins primaires gratuits et la
médecine plus sophistiquée à des prix
couvrant la majorité des coûts, des prix
agricoles subventionnés uniquement
pour les produits consommés par les
classes les plus défavorisées... Autant de
leçons pour les donateurs: l'aide ne doit
plus être seulement dirigée vers
l'équipement (ce qui signifiera une diminution

de nos soutiens indirects à l'exportation),

mais aussi vers le secteur social
et en priorité à l'intention des plus
démunis.

Donner la parole aux pauvres
Evidemment si les ressources financières

sont mal distribuées, ce n'est pas un
hasard. Partout les structures du pouvoir,
les intérêts de certains groupes, les élites,
les bureaucraties se protègent. «Une
restructuration des dépenses ne peut donc
avoir lieu que si elle est appuyée par des

pressions politiques suffisantes.» Pour cela
la parole doit être donnée aux pauvres
à travers une presse libre, des élections
démocratiques, une décentralisation du
pouvoir en faveur des communautés
locales. Le PNUD encourage même
ouvertement les donateurs à exercer des

pressions sur les gouvernements du tiers
monde pour qu'ils réduisent leurs budgets

militaires ou opèrent des réformes
agraires.
Les objectifs que vise le PNUD pour l'an
2000 sont clairs et chiffrés: pour tous la
médecine de base, le planning familial,
l'éducation primaire, l'accès à l'eau
potable et l'élimination de la malnutrition.

Le coût additionnel par rapport à

l'aide au développement actuelle s'élève

à 20 milliards de dollars. Bien sûr
cette aide, qui est toujours loin
d'atteindre le 0,7% du PNB auquel les
donateurs se sont engagés en 1980, pourrait

être augmentée, les dettes du tiers
monde pourraient être effacées, l'accès
de ses exportations à nos marchés
facilitée. Et «si les pays industrialisés
réduisaient de 3% seulement leurs dépenses
militaires, les sommes dégagées s'élèveraient
à 25 milliards de dollars. » u
1 Toutes les citations sont traduites de
l'anglais.

Les risques d'une
négociation dure

(suite de la première page)
préserve ne devienne pas l'obstacle

infranchissable d'une étape
future. Comment remettre en jeu ce

qui aura été avec tant d'efforts mis
hors jeu
Pour l'instant, la sagesse veut que
l'on série les problèmes. Aller
jusqu'au bout de la négociation,
d'abord. Puis le Conseil fédéral
décidera (ou non) de parapher et
de signer. Puis, en toute connaissance

de cause, le Parlement pourra
faire son travail. Puis le peuple.

Mais si c'est oui, il faut déjà le dire,
la campagne avant le vote exigera
un engagement d'une autre nature

que celui qui se manifeste dans
nos votes intérieurs.
Le non référendaire est, en temps
ordinaire, un désaveu de l'autorité
politique. Au moment du rendez-
vous avec l'Europe, le «non» serait
non seulement un désaveu, mais
une perte de crédibilité internationale,

lourdement dommageable.
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